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Canton de Saint-Ciers sur Gironde




STATUTS DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES DE L’ESTUAIRE

ARTICLE 1 : Est autorisée la création de la COMMUNAUTE DE COMMUNES DE L’ESTUAIRE – CANTON DE SAINT CIERS SUR GIRONDE entre les Communes d’ANGLADE, BRAUD et SAINT LOUIS, ETAULIERS, EYRANS, MARCILLAC, PLEINE SELVE, REIGNAC, SAINT-AUBIN, SAINT CAPRAIS, SAINT CIERS sur GIRONDE et SAINT PALAIS.

ARTICLE 2 : Le siège de la communauté de Communes est fixé 38, avenue de la République 33820 BRAUD SAINT LOUIS.
ARTICLE 3 : La Communauté est créée pour une durée illimitée.

ARTICLE 4 : La Communauté de Communes est administrée par un Conseil composé de membres délégués élus par les Conseils Municipaux à raison :

· De deux délégués minimum pour chaque commune

· D’un délégué supplémentaire pour les communes comptant entre 1000 et 2000 habitants soit 3 délégués.

· D’un délégué supplémentaire pour les communes comptant entre 2001 et 2500 habitants soit 4 délégués.

· De cinq délégués maximum pour les communes au dessus de 2500 habitants quelque soit leur population.

Chaque Conseil Municipal désigne ses délégués conformément aux dispositions de l’article L 5211 – 7 de Code Général des Collectivités Territoriales sont désignés autant de délégués suppléants que de délégués titulaires. 

Les délégués suppléants sont appelés à siéger au Conseil avec voix délibérative en cas d’empêchement des délégués titulaires.

ARTICLE 5 : Le bureau est composé d’un Président et de 10 membres. Parmi ces membres seront élus huit Vice-présidents.

Les décisions du bureau sont prises à la majorité des ¾ des membres présents. 


ARTICLE 6 : Les compétences de la Communauté de Communes sont déterminées comme suit : 

A - Groupe de compétences obligatoires : 



1er Groupe : En matière de développement économique : 

· Aménagement, entretien et gestion de zones d’activité industrielle, commerciale, tertiaire, artisanale ou touristique qui sont d’intérêt communautaire.

Est d’intérêt communautaire la zone d’activité intercommunale Saint Aubin de Blaye – Reignac.

· Actions de développement économique d’intérêt communautaire
· Actions de promotion et valorisation des sites d’accueil d’entreprises et gestion, en particulier de la pépinière d’entreprises

· Actions de formation nécessaire au développement économique, réalisation et gestion de structures adéquates

· Construction d’un bâtiment destiné à des professionnels de santé regroupés en maison de santé par le biais d’une location ou d’une vente

2ème Groupe : En matière d’aménagement de l’espace communautaire : 

· Schéma de Cohérence territoriale et schéma de secteur 

· Zones d’aménagement concerté d’intérêts communautaire
Est d’intérêt communautaire la zone d’aménagement concerté « Les Pins »

· Elaboration d’une charte intercommunale de développement et de gestion des actions en faveur de l’environnement 

· Actions permettant de diminuer le prix du trajet autoroutier entre les barrières de péage de Virsac et de Saint Aubin de Blaye pour les habitants et entreprises du canton
· Aménagement numérique du territoire
· Création de zones de développement éolien
B. Groupe de compétences optionnelles : 

1er Groupe : Protection et mise en valeur de l’environnement 

· Mise en place et gestion des chemins de randonnée

· Elimination et valorisation des déchets des ménages et déchets assimilés
· Animation, études, promotion et soutien d’actions pour la préservation et la restauration de sites remarquables, notamment les sites Natura 2000 « Marais du Blayais » et « Marais de Braud et Saint Louis et de Saint Ciers sur Gironde
2ème Groupe : Politique du logement et du cadre de vie

· La Communauté des communes aura la possibilité de mener un Programme Local de l’Habitat ou toutes opérations afférentes à la politique habitat.

· Réalisation et gestion d’aires d’accueil des gens du voyage
3ème Groupe : Création, aménagement et entretien de la voirie d’intérêt communautaire : 
· Est définie d’intérêt communautaire la liste nominative de voiries, annexée ci après.
· « Assistance technique et juridique à la gestion des voiries communales »
1. Assistance à la gestion de la voirie et de la circulation : assistance à l’exercice des pouvoirs de police de la circulation du maire, assistance à la rédaction d’un règlement de voirie, aide à la rédaction de la partie technique des autorisations de voirie, assistance à la mise au point d’un dossier de classement/déclassement des voies

2. Assistance pour l’entretien et les réparations de voirie :définition des besoins, chiffrage, établissement des bons de commande, programmation des travaux, direction des contrats de travaux, réceptions, facturations

3. Assistance à la conduite des études relatives à l’entretien des ouvrages d’art intéressant la voirie communale : assistance à la constitution et à la tenue d’un inventaire des ouvrages d’art, assistance à la réalisation, par un prestataire extérieur, d’un diagnostic technique, assistance pour définir une organisation de surveillance et de contrôle par un prestataire extérieur 
4ème Groupe : Action sociale
· Participation et animation d’un comité intercommunal de prévention de la délinquance et mise en place des actions afférentes
· Propriété et gestion de la R.P.A Lucien BOUTRIT
· Transport des denrées de la banque alimentaire

· Mise à disposition d’un local au bénéfice d’associations caritatives pour des actions d’intérêt communautaire
· Participation au financement de la mission locale du Blayais
· Maintien à domicile et aide aux personnes âgées ou handicapées à l’exception des services assurés pas les CCAS des Communes membres de la Communauté de Communes
· Création et gestion d’une maison de la Solidarité
· Action Sociale d’intérêt communautaire définit comme suit : 

· Etude, recherche, évaluation des dispositifs et des services : analyse annuelle et suivi des besoins publics ciblés (Elaboration d’un rapport annuel d’analyse des besoins sociaux de l’ensemble de la population conjointement avec les CCAS)

· Coordination entre les différents partenaires sociaux : collectivités territoriales, associations, établissements sanitaires ou médico-sociaux de l’ensemble de la population, conjointe avec les CCAS)

· Accompagnement social individuel ou collectif assuré par un travailleur social : 
· Bénéficiaire du RSA

· Résidents Aire d’Accueil des Gens du Voyage

· Bénéficiaires du logement d’urgence de Braud et Saint Louis

· Victimes de violences familiales

5ème Groupe : Assainissement : 
· Aide technique à la définition d’un service public d’assainissement non collectif et au contrôle des installations autonomes.

C. Groupe de Compétences facultatives : 

En Matière de Tourisme : 

· Gestion d’un office de tourisme intercommunal polyvalent
· Convention d’objectifs avec la structure de valorisation et de gestion du Port des Callonges pour participer à la gestion et à la réalisation d’équipements d’intérêt communautaire 

· Gestions de l’ensemble immobilier du Port « Les Portes Neuves » et des Nouvelles Possessions au Port des Callonges reconnu d’intérêt communautaire et ayant vocation économique et touristique
· Propriété et gestion d’une aire d’accueil touristique

· Participation aux actions touristiques menées à l’échelle du Pays

En Matière de l’Enfance et de la Jeunesse : 

· Elaboration d’une stratégie intercommunale de développement et de coordination des services et des actions en direction de la petite enfance, de l’enfance, et de la jeunesse.

•
Elaboration mise en œuvre d’actions et suivi du Projet Educatif Local Intercommunal ou de tout autre programme élaboré conjointement avec la CAF, la MSA, le Conseil Général de la Gironde ou tout autre partenaire institutionnel

•
Mise en place de services ou d’actions à destination de l’enfance, de la jeunesse et de la famille, à savoir :

· Participation au fonctionnement de Réseau d’Aide scolaire aux Enfants en Difficulté pour les élèves scolarisés dans les communes membres de l’intercommunalité ;

· Propriété et gestion de la Maison de l’Enfant et de la Famille (M.E.F) « Françoise Dolto » ;

· Elaboration du Projet Educatif Territorial, construction et opérationnalisation des actions (projets pédagogiques) dans le cadre extrascolaire et péri-éducatif ;

· Mise en place d’activités péri-éducatives dans le cadre de la réforme des rythmes scolaires en cohérence avec le projet éducatif global ;

· Pour les communes de Mazion en RPI avec Eyrans, et Saint Androny en RPI avec Anglade, la Communauté de Communes de l’Estuaire prendra en charge les activités péri-éducatives pour l’ensemble des élèves 

· A.L.SH : reprise des A.L.S.H (enfance et jeunesse) existants de Braud, Reignac et Saint Ciers sur Gironde et développement d’une offre A.L.S.H intercommunale : construction et gestion ;

· Création d’un Projet Intercommunal Jeunes à l’échelle du canton: intégration du FAR, du PIJ et développement d’actions en direction des jeunes : chantiers éducatifs, accompagnement de projets et accompagnement des jeunes.

En Matière CULTURELLE , 
· Création et gestion d’une école de musique intercommunale

Subventions exceptionnelles : 

La Communauté de Communes, pour des manifestations décidées d’intérêt communautaires, aura la possibilité d’attribuer des subventions exceptionnelles suivant des critères fixés par le Conseil de Communauté. 

Fourrière intercommunale : 

La Communauté de Communes assurera un service (direct ou délégué) de fourrière intercommunale. Elle réalisera les équipements nécessaires et prendra à sa charge l’ensemble des frais préalablement imputés aux communes en matière d’animaux errants, malades, dangereux ou morts.

Adhésion a un Etablissement Public de Coopération Intercommunale : 

La Communauté de Communes pourra adhérer par délibération de son conseil à un autre établissement public de coopération intercommunale.

Cette adhésion permettra en particulier à la Communauté de participer aux procédures de développement territorial mises en place par le Pays de la Haute Gironde.

ARTICLE 7 : Les recettes de Communauté de Communes comprennent notamment : 

· Le produit de fiscalité directe, 

· Les subventions de l’Etat et des autres collectivités publiques, 

· Le revenu de ses biens, 

· Le produit des taxes, redevances, ou contributions correspondant au service assuré, 

· Le produit des dons et legs, 

· Le produit des emprunts, 

ARTICLE 8 : Les fonctions de Receveur de la Communauté de Communes sont exercées par Monsieur le comptable du trésor d’Etauliers. 
